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TERMES DE REFERENCE


	I. Information sur la position

	Intitulé du Poste/Service attendu : Consultant(e) International(e) en vue de réaliser une étude visant à proposer un cadre pour faire du Port Autonome de Conakry (PAC) un éco-port.
Nombre de postes :   1
Niveau du (des) Poste (s) ou Prestation (Local) : International
Nature de la consultation (Support/ Substance) : Coordination /Substance
Type de contrat : IC
Type d’affectation (home based ou sur site) : à domicile
Lieu d'affectation : à domicile avec une mission en Guinée
Durée de la mission : 70 jours ouvrables dont 10 jours de mission en Guinée
Date estimative de démarrage de la mission : immédiat

	II. Contexte et objectifs 

	L’économie bleue est devenue une réalité incontournable pour les Etats africains, d’où son insertion dans l’Agenda 2063 de l’Union Africaine. Dés 2019, la Guinée s’est engagée dans l’élaboration d’une stratégie nationale d’économie bleue pour relever les défis auxquels elle est confrontée grâce à l’immense potentiel dont dispose le pays.

Les chantiers prioritaires inscrits au Plan National de Développement Economique et Social (PNDS) alignés sur les ODD (2016-2020) et la vision stratégique de l’émergence de la Guinée, à l’horizon 2040, vont intégrer l’économie bleue comme vecteur majeur de transition et d’optimisation de la dynamique de développement. Rappelons que la Guinée possède des réserves considérables de minerais, une agriculture à fort potentiel, des ressources halieutiques importantes, mais aussi des richesses hydrologiques diversifiées et propices à de grands barrages hydroélectriques, eux-mêmes, leviers majeurs de développement. En plus, elle compte prés de 1.100 cours d’eau dans le pays et un littoral qui s’étend sur plus de 300 km, offrant un domaine maritime d’une grande richesse. Enfin, la Guinée dispose d’un port en eau profonde, qui s’est modernisé pour devenir un outil performant au service de l’économie du pays et de la sous-région.  Dans le prolongement des travaux initiés début 2020 sur l’économie bleue, les autorités gouvernementales guinéennes, par la voix de l’un de leurs Ministres et avec le soutien du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), ont décidé de porter une attention particulière aux perspectives offertes par le Port Autonome de Conakry (PAC). En effet, les premiers travaux portant sur l’économie bleue guinéenne ont permis de clarifier, sous différents aspects (ressources à exploiter et à préserver, activités économiques les plus porteuses devant être encouragées, pré-conditions devant être remplies dans les domaines de la sécurité et de la sûreté, de la gouvernance et de la durabilité, etc.), le chemin devant conduire à l’élaboration d’une stratégie nationale susceptible de nourrir le prochain Plan National de Développement Economique et Social (2021-2025) en prenant en compte la question portuaire. A cette occasion, il est apparu urgent et important de s’interroger sur le potentiel de valorisation du Port Autonome de Conakry (PAC), en envisageant sa transformation en éco-port. En effet, une telle initiative peut faire de ce Port, un exemple pour la sous-région de l’Afrique de l’Ouest. Afin de faire le point sur cette question, le Programme des Nations Unies pour le Développement (Pnud) recrute un (ou une) consultant(e) international(e) chargé(e) de la réalisation d’une étude portant sur les modalités pratiques d’évolution du Port Autonome de Conakry (PAC) vers un ECO-PORT. Pour ce travail, le (ou la) consultant(e) international(e) travaillera avec un (ou une) consultant(e) national(e), le PNUD assurant la direction de ce projet.


	III. Descriptif de la mission

	Faire du Port Autonome de Conakry (PAC), un éco-port, suppose un cadre impliquant :
(i)      Un examen des spécificités du trafic portuaire de Conakry (conteneurs, terminal minéralier, terminal pétrolier, terminal céréalier, tirant d’eau, ...) et du contexte de concurrence existant dans la sous-région, en particulier, avec les ports d’Abidjan, San Pedro, Tema, Lomé ou Dakar ;

(ii)       L’identification et la sélection (au regard du contexte guinéen), d’éléments pertinents de la Stratégie Maritime Intégrée de la CEDEAO pour envisager des activités portuaires durables (gouvernance, gestion environnementale, sécurité et sûreté, etc.) susceptibles de retenir l’attention des pays membres ;
(iii) Une évaluation de la desserte complète de l’hinterland, de son potentiel et de ses implications en termes de gestion des infrastructures, d’aménagement et d’intégration de l’augmentation de la fréquentation de la Zone Economique Exclusive (ZEE) ;
(iv)       Un état des lieux des outils disponibles et la création d’un cadre normatif original s’inspirant : - des exigences d’une certification ISO 14001 (à l’image de la certification ISO 9001 obtenue par « Conakry Terminal » en matière de système de management de la qualité) ; du label « ECOPORT » (mis en place par l’Eco Ports Foundation) ; des principes préconisés par l’ESPO (European Sea Ports Organisation) qui aborde des questions comme le développement portuaire, les dragages, la contamination des sols, le contrôle du bruit et des nuisances, la gestion des déchets, la qualité de l’eau, la qualité de l’air, etc. ; de la méthodologie développée par l’OCDE (The port and its environment – Méthodologiques approach for economic apraisal) permettant de prendre en compte les liens entre port et ville, et notamment les externalités négatives liées au développement portuaire, etc. ;

(v) Une définition de la durabilité des activités portuaires, en s’inspirant des approches      (grilles d’analyse), expériences et bonnes pratiques mises en œuvre notamment en  Afrique, Europe et dans le monde et la formulation de solutions en termes d’aménagement, d’organisation et d’investissements pour le PAC;

(vi)      L’intégration du risque pandémique et sécuritaire dans les solutions préconisées notamment au regard du drame vécu par le port de Beyrouth.
Sur ces aspects, les deux consultant(e)s devront travailler de manière parfaitement coordonnée, le (ou la) consultant(e) international(e) validant le périmètre de travail du (ou de la) consultant(e) national(e) et fournissant les orientations utiles.


	IV. Résultats attendus

	Les principaux résultats attendus de cette étude sont :

-La rédaction d’un rapport d’examen et d’analyse des spécificités du PAC et des enjeux de sa transformation en Eco-port ;
-Une évaluation de la desserte et des opportunités de développement de l’Eco-port
-L’analyse des conditions normatives et des exigences transformationnelles de l’Eco-port
-La prise en compte des enjeux pandémiques et sécuritaires dans le développement de l’Eco-port
-La définition des axes et mesures pour la restructuration du PAC.


	V. Livrables 

	Le (ou la) consultant(e) international(e) recruté(e) devra fournir dans les délais impartis, les livrables ci-dessous :
· Plan de travail accepté ;
· Rapport provisoire remis ;
· Rapport final remis.
Il est à noter que tous les livrables seront fournis en version électronique (Word/Excel, Powerpoint). 


	V     VI. Rémunération du consultant 

	Le (ou la) consultant(e) international(e) sera rémunéré(e) sur la base d’une offre financière acceptée par le PNUD à l’issue d’un processus de sélection compétitif.
 


	VII. Durée de la mission 

	70 jours ouvrables dont 10 jours de mission à Conakry.


	VIII. Qualifications requises  

	L’étude devra être confiée à un (ou une) consultant(e) international(e) :

· titulaire d’un titre de docteur en économie ou sciences de gestion ;

· disposant d’une spécialisation en aménagement, transport, gestion logistique, exploitation, développement de la performance ;

· ayant une connaissance des projets d’infrastructures complexes (ports, chemins de fer, centres commerciaux) et des questions de gouvernance locale : incidences urbaines, socio-économiques, environnementales (aménagement multimodaux, corridors maritimes, etc.) ;

· expert en matière d’écosystèmes portuaires (industrie maritime et/ou exploitation du commerce portuaire), de logistique, d’aménagement, de stratégie de développement, d’intégration sous régionale et de compétitivité ;

· disposant d’une vision continentale des problématiques (Europe, Afrique, Asie, Amérique) et d’une sensibilité aux questions de développement durable et d’économie bleue ;

· intervenant en ingénierie et assistance-conseil auprès de ports et d’organisations régionales ou nationales  sur la valorisation des espaces maritimes portuaires;

· ayant une expérience de l’enseignement et de la recherche dans ces domaines.



	IX. Critères d’évaluation

	Le (la) candidat(e) intéressé(e) doit soumettre un dossier comprenant une offre technique et financière :
La proposition technique doit contenir :
•Une lettre de candidature exprimant l’intérêt du consultant et ses capacités à réaliser cette étude ;

•Une brève description de la méthodologie de travail et de l’approche envisagée pour exécuter le travail selon les TDR (proposition technique), ainsi que le chronogramme détaillé des activités et les résultats attendus à chaque phase du processus ;
•Un CV détaillé du candidat, indiquant les expériences dans le domaine, ainsi que les copies des diplômes ;
•Les références de missions similaires effectuées par le candidat doivent aussi être fournies.
La proposition financière (voir tableau des coûts ci-dessous), établie sur la base d'un montant forfaitaire (lump sum), incluant : les honoraires, les indemnités et toutes autres dépenses pertinentes (y compris le(s) billet(s) d'avion A/R) :
Critères d’évaluation

Qualification et expérience dans le domaine
Max 100
70
Doctorat en sciences économiques ou en management et/ou un diplôme d’ingénieur en sciences du transport maritime

10
Expérience internationale sur tous les aspects clés : transport, infrastructures et industries marines et économie bleue ;

10
Expérience en aménagement du territoire, du transport maritime et de la logistique
10
Expérience de Conseils, d’audit technique et d’analyse auprès d’institution/cabinet d’expertises internationales ayant initié des travaux d’envergure dans les domaines des infrastructures de transport et d’aménagements multimodaux notamment portuaires 
____________________________________________________________________
Expérience universitaire dans les domaines de l’économie maritime, des ports et du transport et de l’environnement 

___________________________________________________________________
Expérience de la mise en place d’aménagements ou de concessions portuaires auprès d’organisations régionales ou nationales pour la valorisation des espaces maritimes portuaires, de préférence en Afrique 

____________________________________________________________

Expérience documentée sur la conduite ou l’évaluation de projets de transport ou de corridors maritimes 
10

10

10

10

Plan de travail
10
Méthodologie proposée et approche pour exécuter la mission
20
Total
100
Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%. Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. Le marché ou le contrat sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30


	X. Jalons de paiement 


Le Consultant sera payé au fur et à mesure qu’il fournit les livrables mentionnés dans les présents TDR
	Délivrables
	Délai au plus tard après signature du contrat
	Montant en (%)

	Plan de travail validé et certifié
	Au 5ièmejour à compter de la signature du contrat
	30%

	Rapport provisoire remis
	Au 35ième jour de consultation
	50%

	Rapport final remis
	Au 70ème jour de consultation
	20%

	TOTAL
	70 Jours de travail
	100%

	
	
	

	XI.    Critères de sélection

	Le (la) candidat(e) intéressé(e) doit soumettre un dossier comprenant une offre technique et financière:

La proposition technique doit contenir :

· Une lettre de candidature exprimant l’intérêt du/de la consultant(e) et ses capacités à réaliser cette étude ;

· Une brève description de la méthodologie de travail et de l’approche envisagée pour exécuter le travail selon les TDR (proposition technique), ainsi que le chronogramme détaillé des activités et les résultats attendus à chaque phase du processus ;

· Un CV détaillé du/de la candidat(e), indiquant les expériences dans le domaine, ainsi que les copies des diplômes ;

· Les références de missions similaires effectuées par le/la candidat(e).

La proposition financière conformément au tableau ci-dessous :

No

Rubriques

Quantité

Prix unitaire 

Coût total 

1

Honoraires

2

Indemnités journalières (si applicable)

3

Logistique (si applicable)

4

Toutes autres dépenses pertinentes (si applicable)

5

Total

Le(la) soumissionnaire ayant soumis l’offre techniquement conforme et la moins distante sera retenu sous réserve de ses qualités et expériences.


